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MOT DE LA PRÉSIDENTE SORTANTE 

Rapport sur l’année écoulée 

C’est avec plaisir que je présente notre rapport annuel pour l’exercice 2016-2017. 

Au cours de cet exercice, nous avons poursuivi notre objectif de régler l’essentiel 

des dossiers dans les quatre mois qui suivent le dépôt d’une demande de décision. 

À cet égard, je me dois de souligner le travail exceptionnel accompli par notre 

équipe du Secrétariat, sans lequel cela n’aurait pas été possible. 

Cette année, toutefois, certains dossiers ont suscité un tel nombre de plaintes qu’il 

n’a pas toujours été possible de les régler dans ce délai. Je pense notamment aux 

plaintes concernant certaines émissions de radio en provenance de la ville de 

Québec, pour lesquelles le nombre de plaintes a presque égalé l’ensemble des 

plaintes reçues, tant en radio qu’en télévision, dans le reste du pays, y compris le 

reste du Québec. Ce phénomène, encouragé par certains blogues, empêche la 

résolution rapide des dossiers en accaparant les maigres ressources du secrétariat 

du CCNR. Il suffit d’une plainte déposée au CCNR pour que celui-ci entame le 

processus de résolution. Lorsque nous en recevons plusieurs centaines portant sur 

la même émission, nos systèmes deviennent vite engorgés et cela retarde d’autant 

le processus. Il faudra donc revoir certains de nos processus de façon à pouvoir 

traiter ce genre de dossiers plus efficacement. 

L’an dernier, l’Association des services de nouvelles numériques et radiotélévisées 

du Canada a entièrement révisé son code de déontologie journalistique qui est 

entré en vigueur le 1er juillet 2016. Cette année, le CCNR a traité, avec succès, deux 

dossiers en vertu des dispositions du nouveau code, mais les décisions n’ont été 

publiées qu’après la clôture de l’exercice 2016-2017. 

En février 2017, nous avons publié, dans les deux langues officielles, la version 

annotée du Code concernant la violence de l’Association canadienne des 

radiodiffuseurs, un ouvrage de plus de 300 pages mettant en lien les décisions du 

CCNR avec les articles du Code, ce qui permet aux radiodiffuseurs de mieux 

comprendre l’application dudit code. 
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On trouvera dans les pages qui suivent un sommaire des plaintes reçues au cours 

de l’exercice ainsi que le résumé des décisions rendues. En annexe figure la liste 

complète des décisions rendues par les comités, chacune avec un lien donnant 

accès au texte complet. 

Notre site web interactif, mis en ligne le 1er décembre 2015 simplifie le processus 

de dépôt des plaintes, tout en nous offrant de meilleurs outils de gestion pour nos 

dossiers. 

Coup d’œil sur l’avenir 

Au cours de l’exercice, nous avons reçu le 4e versement des avantages tangibles 

découlant de la transaction Bell–Astral. Grâce à cette subvention, nous avons 

continué de traduire d’anciennes décisions en télévision et à mettre à jour les 

Codes annotés. 

Pour l’année qui commence, nous entendons tabler sur les réalisations des 

dernières années et poursuivre nos actions auprès de nos radiodiffuseurs associés 

pour faciliter le plus possible un dialogue constructif entre eux et leur clientèle, les 

auditeurs et téléspectateurs qui syntonisent leurs stations. 

Remerciements 

Je saisis cette occasion pour remercier les membres de notre conseil 

d’administration et les membres des divers comités décideurs dont certains 

représentent le public et d’autres, l’industrie de la radiodiffusion. Leur travail est 

entièrement bénévole et chaque comité comporte un nombre égal de 

représentants du public et de l’industrie. Les membres des comités décideurs sont 

chargés d’étudier les plaintes que nous recevons et de rendre une décision. Ils 

passent un nombre incalculable d’heures à écouter des enregistrements sonores 

ou regarder des fichiers vidéo, à lire de longues transcriptions et à participer à des 

réunions de comité, et leur unique récompense est la satisfaction d’avoir contribué 

au bien-être de la population canadienne. Sans ces bénévoles, le CCNR ne serait 

pas en mesure de remplir son mandat et pour cela, ils ont droit à toute notre 

reconnaissance. 
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Je veux aussi remercier tout spécialement nos employés du Secrétariat qui opèrent 

des miracles quand on songe au nombre de plaintes qui nous parviennent, sans 

compter le maintien à jour du site web, des fiches d’information et des annotations 

aux différents codes qui constituent des outils indispensables pour nos 

participants. 

Je ne veux pas non plus manquer de signaler l’excellent travail accompli par notre 

comité des nominations qui a la responsabilité de recruter les membres de nos 

comités décideurs au sein de l’industrie et du public. Au fil des ans, ils ont toujours 

réussi à nous attirer d’excellents candidats et nous les en remercions vivement. 

En terminant, je m’en voudrais de ne pas remercier nos radiodiffuseurs qui 

s’appliquent à respecter les codes dont ils se sont eux-mêmes dotés. Bien qu’il soit 

impossible de toujours plaire à tout le monde, nos participants font de leur mieux 

pour ne pas répéter les mêmes erreurs ou omissions. En cela nous tenons à les 

assurer de notre entière collaboration pour que leurs employés aient une parfaite 

connaissance des codes et de nos décisions. 

Enfin, après six années à la barre du CCNR, je suis heureuse de vous faire savoir 

qu’à compter de janvier 2018, je cède les rênes de l’organisme à Sylvie 

Courtemanche, une avocate spécialisée en radiodiffusion qui a fait ses premières 

armes au CRTC avant de joindre les rangs de l’Association canadienne des 

radiodiffuseurs comme vice-présidente exécutive, de 1999 à 2003. Elle a ensuite 

siégé au Conseil d’administration de l’ACR de 2010 à 2016 et en a été la présidente 

de 2010 à 2012, tout en dirigeant l’équipe de la conformité réglementaire chez 

Corus. Sylvie jouit d’une excellente réputation dans le monde de la radiodiffusion, 

tant auprès du régulateur que des radiodiffuseurs, et elle saura apporter un 

nouveau souffle au CCNR. Pour ma part, je prends ma retraite avec plaisir après 

une carrière de 44 années, dont 27 dans le domaine des communications, d’abord 

en télécommunications, et depuis près de 20 ans, en radiodiffusion. 

La présidente sortante, 

Andrée Noël 
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SOMMAIRE DES PLAINTES 2016-2017 

Aperçu de la correspondance reçue 

Plaintes 

Au cours de l’exercice financier 2016-2017, le CCNR a ouvert 3 790 dossiers de 

plaintes. De ce total, 3 100 relevaient de la compétence du CCNR et 690 

concernaient des radiodiffuseurs ou des questions qui sont régis par d’autres 

organismes. Ces plaintes ont été acheminées aux organismes pertinents. 

Sur les 3 790 plaintes retenues, 1 988 étaient des plaintes suffisamment 

documentées pour être examinées à la lumière d’un code, en d’autres mots des 

plaintes « précises et pertinentes » qui soulevaient des questions traitées par un ou 

plusieurs codes et contenaient suffisamment de renseignements pour que le CCNR 

réclame l’enregistrement des émissions mises en cause. Les 1 112 autres ont été 

classées comme plaintes « d’ordre général » pour diverses raisons : la plainte n’était 

pas suffisamment détaillée, le plaignant n’avait en réalité ni vu ni entendu 

l’émission, la plainte avait été déposée avant la diffusion proprement dite de 

l’émission, etc. À la différence des plaintes précises et pertinentes, les plaintes 

d’ordre général ne permettent pas aux plaignants d’exiger une décision du CCNR. 

Les plaintes qui ne sont pas du ressort du CCNR sont principalement transmises à 

trois organismes : le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes (CRTC), les Normes de la publicité, et le Commissaire aux plaintes 

relatives aux services de télécommunication (CPRST). Le CRTC est l’organisme 

gouvernemental chargé de la surveillance du système canadien de radiodiffusion. 

Les plaintes relatives au contenu diffusé par une station qui ne participe pas au 

CCNR sont acheminées au CRTC, de même que celles qui abordent divers aspects 

de la réglementation de la radiodiffusion relevant de la compétence de cet 

organisme. Les Normes de la publicité est l’organisme d’autoréglementation de 

l’industrie canadienne de la publicité. Les plaintes qui concernent la publicité sont 

pour la plupart transmises aux Normes de la publicité, bien que le CCNR puisse 

parfois traiter des plaintes associées à la publicité dans des émissions. Le CPRST est 

une agence autoréglementée chargée de résoudre les plaintes qui portent sur 
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certains aspects des services de téléphonie et de télécommunications. Puisque ce 

genre de problème ne relève pas du CCNR, ces plaintes sont transmises au CPRST. 

La figure ci-dessous présente une répartition par catégorie des plaintes reçues 

cette année. 

Le CCNR a reçu directement 3 591 plaintes. Il a par ailleurs reçu cette année 

190 plaintes acheminées par le CRTC, huit par les Normes de la publicité et une par 

un autre organisme. 

Règle générale, les plaintes proviennent d’une seule personne et mettent en cause 

une seule émission. Toutefois, il peut arriver qu’une émission génère un volume 

important de plaintes. Ce type de situation est de plus en plus fréquent, à mesure 

que les gens prennent l’habitude de partager leurs réactions autour d’un contenu 

radiodiffusé par le truchement des médias sociaux. Le CCNR a connu un certain 

nombre de ces plaintes « virales » au cours de l’année, cinq cas en particulier ayant 

donné lieu chacune à plus d’une centaine de plaintes. 

Dans le premier cas, il s’agissait d’un segment de l’émission d’enquête 

journalistique W5, ayant pour titre [traduction] « La roulette 9-1-1 ». Dans ce 

segment, on racontait qu’il existe différentes classes d’ambulanciers selon les 

types d’intervention qu’ils sont autorisés à exécuter, et qu’il est impossible de 

prévoir 

Nombre total de 
dossiers de plaintes

3790

Plaintes conservées par 
le CCNR

3100

Plaintes précises et 
pertinentes

1988

Plaintes d'ordre général

1112

Plaintes 
retransmises

690

Plaintes relatives aux 
radiodiffuseurs qui ne 

participent pas au CCNR 
(transmises au CRTC)

224

Transmises au CRTC 
(autres sujets de 
radiodiffusion)

366

Transmises aux 
Normes de la 

publicité

95

Transmises au 
CPRST

5
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lequel sera envoyé à quiconque compose le 911. Le CCNR a reçu 122 plaintes, dont 

un grand nombre émanait d’ambulanciers et de membres du personnel médical 

qui affirmaient que le rapport renfermait des inexactitudes, affichait un parti pris et 

donnait à l’auditoire l’impression qu’il valait mieux ne pas recourir au 911 en cas 

d’urgence. Le CCNR a fait parvenir des décisions sommaires aux cinq plaignants qui 

demandaient une décision. Bien que le reportage n’ait pas été aussi détaillé que 

l’auraient souhaité les plaignants, il ne renfermait aucune déclaration inexacte. Les 

critiques à l’égard du système paramédical étaient formulées par les usagers, et W5 

avait présenté une gamme complète d’opinions sur le sujet. 

Dans le second cas, 213 plaintes ont été acheminées contre les propos du 

commentateur d’une émission d’affaires publiques en langue punjabi à propos 

d’étudiants internationaux. Ce commentateur n’animait pas seulement une 

émission à la radio conventionnelle, mais il avait aussi une webémission sur son 

propre site web qui portait le même nom que l’émission radiophonique. Il est 

apparu que les commentaires avaient été prononcés au cours de sa webémission. 

Le CCNR n’a donc pas donné suite puisque ses compétences ne s’étendent pas au 

contenu diffusé en ligne. 

La troisième plainte virale a été déclenchée par les commentaires d’un journaliste 

de la télévision à la suite de l’attentat perpétré dans une mosquée de Québec le 29 

janvier 2017 à Québec, que de nombreux auditeurs considéraient comme une 

manifestation d’islamophobie. Le CCNR a reçu 145 plaintes à ce sujet. Le journaliste 

a affiché des excuses sur le site Facebook de la station. Aucun des plaignants 

n’ayant réclamé une décision du CCNR, le dossier a été fermé. 

Les propos ayant déclenché cette année le plus grand nombre de plaintes ont été 

ceux de l’animateur d’émissions-causeries à Québec André Arthur, le CCNR ayant 

reçu 1 112 plaintes à son sujet. Monsieur Arthur était l’invité d’une émission-

causerie animée par une autre personne. Ils ont abordé ensemble le sujet des 

cyclistes qui circulent même au milieu d’une tempête de neige, et Monsieur Arthur 

a suggéré qu’ils méritaient d’être frappés. Le CCNR doit procéder à un examen et 

publier sa décision au cours de l’exercice 2017-2018.  

D’autres commentaires d’André Arthur ont généré cette fois 102 plaintes lorsqu’il 

s’en est pris aux résidents des Îles-de-la-Madeleine, laissant entendre qu’ils ne 
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travaillaient pas bien fort. Seuls huit plaignants ont fourni suffisamment 

d’information pour que leur plainte soit soumise à l’examen du CCNR, mais aucun 

d’entre eux n’a donné suite, donc le dossier a été fermé. 

Correspondance générale 

Le CCNR reçoit un autre type de correspondance qu’il ne classe pas sous la 

rubrique « plaintes », mais sous « correspondance générale ». Les auteurs de cette 

correspondance s’interrogent notamment sur les codes et les procédures du CCNR, 

ou expriment des avis positifs sur des stations et des émissions en particulier ou 

leur désaccord avec des décisions du CCNR. En 2016-2017, le CCNR a reçu 

70 messages d’ordre général. Ajouté au nombre de plaintes reçues, ce chiffre relève 

à 3 860 le nombre total des dossiers ouverts cette année. 

Plaintes sur la radio et la télévision 

Tel qu’indiqué ci-dessus, le CCNR a ouvert cette année 3 790 dossiers de plaintes et 

transmis 690 d’entre eux à d’autres organismes mieux outillés pour les traiter. En 

conséquence, il en a effectivement traité 3 100. De ce total : 

• 1 671 concernaient des émissions de radio traditionnelle, 

• 3, des questions relatives à la radio par satellite, 

• 1 121, des émissions de télévision traditionnelle ou spécialisée, 

• 7, des émissions de télévision payante, 

• 29 soulevaient des préoccupations générales sur la radiodiffusion, 

• 269 ne portaient pas sur un contenu radiodiffusé. 

Provenance des plaintes par région 

Le CCNR a une structure selon laquelle l’examen des plaintes est réparti entre un 

comité de langue française et un comité de langue anglaise. Une émission de 

langue tierce est traitée par le comité qui semble le mieux en mesure de l’évaluer. 

Les comités national et régionaux ont donc été abolis. Le CCNR n’en continue pas 
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moins à compiler son tableau sur la provenance des plaintes comme il le faisait 

auparavant. Il classe les plaintes selon la région où se situe le radiodiffuseur. La 

règle comporte cependant des exceptions : les plaintes sur des émissions en langue 

anglaise ou en langues tierces de la télévision spécialisée ou payante sont classées 

« télévision spécialisée » (les émissions diffusées sur les ondes des services 

spécialisés ou payants de langue française sont classées « Québec »), et les plaintes 

sur des émissions diffusées à l’échelle du Canada par un réseau de télévision 

traditionnelle de langue anglaise sont classées « télévision traditionnelle 

nationale ». 

Les plaintes qui ne donnent pas le nom du radiodiffuseur sont classées en fonction 

de la région du plaignant. Les plaintes qui ne donnent ni le nom du radiodiffuseur 

ni la région du plaignant sont classées « non déterminée ». Quand la plainte ne 

concerne pas un radiodiffuseur, quand elle ne précise pas l’endroit où réside le 

plaignant ou quand celui-ci ne demeure pas au Canada, elle tombe sous la 

catégorie des plaintes « sans objet ». 

  Provenance des plaintes par région 

 

Région Radio 

traditionnelle 

Radio 

par 

satellite 

Télévision 

(traditionnelle 

et spécialisée) 

Télévision 

payante 

n.d. s.o. Total 

        

Atlantique 18 0 18 0 0 2 38 

Québec 1 472 0 246 3 11 11 1 743 

Ontario 106 3 122 0 6 86 323 

Prairies 45 0 60 0 3 33 141 

C.-B. 26 0 125 0 3 34 188 
Télévision 

traditionnelle 

nationale 

0 0 245 0 0 0 245 

Télévision 

spécialisée 
0 0 264 4 0 2 270 

Non 

déterminée 

4 0 40 0 5 99 148 

Sans objet 0 0 1 0 1 2 4 

        

TOTAL 1 671 3 1 121 7 29 269 3 100 

Note : La colonne « n.d. » (non déterminée) comprend les plaintes qui décrivent un contenu litigieux sans 

préciser s’il s’agit d’une émission de radio ou de télévision, ou qui indiquent les deux. La colonne « s.o. » (sans 

objet) comprend les plaintes sur des questions autres que des émissions de radio ou de télévision (contenu sur 

internet, presse écrite, service à la clientèle des services de télécommunications, etc.). 
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Langue de l’émission 

Sur les 3 100 dossiers de plainte traités par le CCNR : 

• 1 112 concernaient des émissions en langue anglaise, 

• 1 711, des émissions en langue française, 

• 219, des émissions en langues tierces, 

• 17 ne contenaient pas suffisamment de détails pour définir la langue de 

l’émission, 

• 41 abordaient des questions de radiodiffusion non associées à des 

émissions; la question de langue ne se posait donc pas. 

Source de l’émission 

Sur les 3 100 dossiers de plainte traités par le CCNR : 

• 2 761 portaient sur une émission canadienne, 

• 162, sur une émission étrangère, 

• 120 ne contenaient pas suffisamment de détails pour établir l’origine 

nationale de l’émission, 

• 57 abordaient des questions de radiodiffusion non associées à des 

émissions; la question de la source ne se posait donc pas. 
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Langue de l’émission 

         

  
Radio 

traditionnelle 

Radio 

par 

satellite 

Télévision 

(traditionnelle 

et spécialisée) 

Télé 

payante 
n.d.1 s.o.1 Total 

Langue         

         

Anglais  205 3 872 4 12 16 1 112 

Français  1 459 0 238 3 10 1 1 711 

Langue tierce  2 0 3 0 0 214 219 

Non 

déterminée2 

 5 0 6 0 6 0 17 

Sans objet2  0 0 2 0 1 38 41 

         

TOTAL  1 671 3 1 121 7 29 269 3 100 

         

Source de l’émission 

         

  
Radio 

traditionnelle 

Radio 

par 

satellite 

Télévision 

(traditionnelle et 

spécialisée) 

Télé 

payante 
n.d.1 s.o.1 Total 

Source         

         

Canadienne  1 654 2 855 0 21 229 2 761 

Étrangère  8 0 150 4 0 0 162 

Non 

déterminée2 

 8 1 101 3 7 0 120 

Sans objet2  1 0 15 0 1 40 57 

         

TOTAL  1 671 3 1 121 7 29 269 3 100 

         

Notes : 

1) Comme dans le tableau « Provenance des plaintes par région », la colonne « n.d. » (non déterminée) 

comprend les plaintes qui décrivent un contenu litigieux sans préciser s’il s’agit d’une émission de radio 

ou de télévision, ou qui indiquent les deux. La colonne « s.o. » (sans objet) comprend les plaintes sur 

des questions autres que des émissions de radio ou de télévision (contenu sur internet, presse écrite, 

factures des services de télécommunications, etc.). Lorsque les plaintes concernaient du contenu non 

radiodiffusé en version imprimée (sites web, articles de journaux, etc.), il a été possible d’en établir la 

langue et l’origine nationale. 

2) La ligne horizontale « Non déterminée » renvoie aux plaintes qui contenaient trop peu de détails pour 

permettre au CCNR de définir la langue de l’émission (voir tableau « Langue de l’émission ») ou son 

origine nationale (voir tableau « Source de l’émission »). La ligne « Sans objet » renvoie aux plaintes 

relatives à des questions hors antenne ou à du contenu non radiodiffusé. Dans de tels cas, la langue et 

la source des émissions n’étaient pas pertinentes même si la plainte visait parfois une station ou un 

moyen de radiodiffusion en particulier. 
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Type d’émission – Radio 

Le CCNR classe les plaintes qu’il reçoit de façon non exclusive en ce sens qu’il ne 

tient pas compte du genre de l’émission, ce qui signifie qu’une plainte peut être 

inscrite sous plusieurs catégories. Si cette méthode permet de mieux renseigner le 

lecteur, il en résulte que le total des types d’émission ne concorde pas avec le 

nombre réel de plaintes visant des émissions de radio reçues en 2016-2017. Le 

tableau ci-dessous concerne uniquement les 1 671 plaintes impliquant la radio 

traditionnelle, plus 3 pour la radio par satellite, qui ont effectivement été traitées 

par le CCNR. 

  

 

 

 

Type d’émission 

Nombre de 

plaintes 

associées à la 

radio 

traditionnelle 

 Nombre de 

plaintes 

associées à 

la radio par 

satellite 

 

        

 Publicité 5   0   

 Humour 1   0   

 Concours 6   0   

 Dramatique 0   0   

 Fantastique 0   0   

 Information 4   0   

 Infopublicité 3   0   

 Échanges libres 48   0   

 Nouvelles/Affaires 

publiques 

20   0   

 Tribune libre/débat 1551   2   

 Autopublicités 5   0   

 Messages d’intérêt public 0   0   

 Religieuse 3   1   

 Chansons 26   0   

 Sports 7   0   

 Contenu web 4   1   

 Non déterminé 19   0   

 Sans objet 4   0   
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Type d’émission – Télévision 

Comme on l’explique dans la section précédente, les plaintes reçues par le CCNR 

sont classées de façon non exclusive. Il faut tenir compte de cette explication pour 

comprendre les chiffres du tableau ci-dessous, lequel détaille les plaintes 

effectivement traitées par le CCNR, soit 1 121 impliquant la télévision traditionnelle 

et spécialisée dans la première colonne et 7 plaintes impliquant la télévision 

payante dans la seconde. 

  

 

 

 

 

Type d’émission 

Nombre de 

plaintes 

associées à la 

télévision 

traditionnelle 

et spécialisée 

 Nombre de 

plaintes 

associées à 

la télévision 

payante 

       

 Publicité 66   0  

 Dessin animé 21   0  

 Émissions pour enfants 11   1  

 Humour 71   0  

 Concours 27   0  

 Dramatique 114   5  

 Documentaire 13   0  

 Fantastique / Science Fiction 5   0  

 Jeu-questionnaire 3   0  

 Infopublicité 1   0  

 Échanges libres 0   0  

 Information 17   0  

 Film 29   2  

 Vidéoclip / Chanson 6   0  

 Nouvelles/Affaires publiques 555   0  

 Tribune libre/débat 36   0  

 Autopublicité 49   0  

 Message d’intérêt public 1   0  

 Téléréalité 52   0  

 Religieuse 10   0  

 Sports 65   0  

 Indicatif/Logo de station 0   0  

 Variétés 6   0  

 Contenu Web 7   0  

 Non déterminé 36   0  

 Sans objet 7   1  
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Mots-clés 

Les plaintes reçues par le CCNR sont classées en fonction d’une série de mots-clés 

non exclusifs. À l’instar du mode de classement décrit plus haut, le classement par 

mots-clés est non exclusif, ce qui signifie qu’une même plainte peut être inscrite 

sous plusieurs catégories. Le tableau ci-dessous répartit uniquement les 3 100 

plaintes effectivement traitées par le CCNR. (Jusqu’au rapport annuel de 2006-2007, 

le tableau des mots-clés répartissait tous les dossiers ouverts par le CCNR, y 

compris les dossiers de « correspondance générale ». Toute comparaison directe 

avec les mots-clés des rapports annuels plus anciens exige donc la plus grande 

prudence.) À la différence des tableaux ci-dessus, les plaintes liées à la radio 

traditionnelle et à la radio par satellite sont regroupées sous la rubrique « Radio »; 

celles qui touchent à la télévision traditionnelle, payante et spécialisée sont 

regroupées sous la rubrique « Télévision ». 

  

Mot-clé 

 

Radio  Télévision  Plainte non 

déterminée 

ou sans 

objet 

Total 

           

 Mises en garde à l’auditoire 2   31   1 34  

 Discrimination fondée sur 

l’âge 

2   1   212 215  

 Mauvais goût 0   12   0 12  

 Renseignements partiaux, 

injustes ou inéquitables 

85   228   10 323  

 Classification 0   16   2 18  

 Langage grossier 38   88   3 129  

 Conflit d’intérêts 9   14   0 23  

 Concours dangereux 1   0   0 1  

 Concours injuste 3   25   0 28  

 Discrimination fondée sur 

le handicap 

6   12   0 18  

 Discrimination fondée sur 

l’origine ethnique 

6   4   0 10  

 Exploitation des enfants 1   7   0 8  

 Discrimination sexiste 134   13   142 289  

 Commentaires 

inappropriés 

1 386   127   147 1 660  
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 Nouvelles/Information 

inexactes 

72   189   10 271  

 Conduite des journalistes 14   15   4 33  

 Discrimination fondée sur 

la nationalité 

118   12   214 344  

 Autre 13   44   34 91  

 Vie privée 8   52   7 67  

 Choix/Qualité des 

émissions 

13   139   7 159  

 Discrimination fondée sur 

la race 

59   8   2 69  

 Discrimination fondée sur 

la religion 

36   161   4 201  

 Représentation des 

hommes 

0   11   0 11  

 Représentation des 

femmes 

16   8   1 25  

 Mise à l’horaire 18   126   0 144  

 Contenu à caractère sexuel 21   87   2 110  

 Discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle 

15   4   1 20  

 Contenu subliminal 0   0   0 0  

 Traitement des 

interlocuteurs 

12   1   0 13  

 Violence 1 167   212   7 1 386  

           

État des plaintes à la fin de l’année 

Sur les 3 100 dossiers traités par le CCNR, 1 988 ont été des plaintes précises et 

pertinentes et 1 112, des plaintes d’ordre général. Les dossiers d’ordre général ont 

été fermés immédiatement après que le CCNR eut répondu aux plaignants. 

Sur les 1 988 plaintes précises et pertinentes, 1 624 n’appelleront aucun suivi 

puisqu’elles ont été réglées à la suite d’échanges entre les radiodiffuseurs et les 

plaignants. Par ailleurs, 71 ont été réglées par les décisions rendues par les 

différents comités décideurs et par le secrétariat du CCNR. Enfin, 242 doivent 

encore franchir l’étape du dialogue avec le radiodiffuseur, et 50 pour lesquelles les 

plaignants ont demandé une décision du CCNR en étaient, à la fin de l’année, à 

différentes étapes du processus d’examen des plaintes.  
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DÉCISIONS RENDUES EN 2016-2017 

En 2016-2017, le CCNR a prononcé 88 décisions. Sur ce nombre, 13 ont été rendues 

par des comités décideurs et 75 ont été des décisions sommaires. 

Les décisions rendues par des comités décideurs concluent les plaintes qui leur ont 

été transmises. Diverses raisons justifient la transmission d’un dossier à un comité 

décideur : la plainte soulève des questions qui n’ont jamais été abordées par les 

comités, ou son issue est incertaine, ou encore un comité a jugé dans une décision 

antérieure que sa teneur enfreignait une ou plusieurs dispositions des codes. Les 

membres des comités lisent toute la correspondance échangée entre le plaignant 

et le radiodiffuseur, regardent ou écoutent l’émission controversée, évaluent si 

celle-ci a ou n’a pas violé l’un des codes et publient une décision raisonnée. Leur 

décision est ensuite envoyée au plaignant et au radiodiffuseur, puis affichée sur le 

site web du CCNR avec un communiqué de presse. Si le comité conclut que 

l’émission n’a violé aucun code, le radiodiffuseur n’est pas tenu de réagir; dans le 

cas contraire, il doit d’habitude annoncer le résultat de la décision sur ses ondes. 

Les plaintes dont la teneur a été examinée dans des décisions antérieures par des 

comités qui ont conclu à l’absence d’une violation aux codes donnent lieu à des 

décisions sommaires. En pareil cas, le secrétariat du CCNR, après avoir lu toute la 

correspondance échangée entre les parties, regardé ou écouté l’émission 

controversée, envoie une lettre au plaignant, avec copie au radiodiffuseur, 

expliquant les raisons pour lesquelles la plainte n’a pas été traitée par un comité 

décideur. Contrairement aux décisions prises par les comités, les décisions 

sommaires ne sont pas publiques. Par conséquent, elles ne sont ni affichées sur le 

site du CCNR, ni annoncées par un quelconque moyen de diffusion. 

Décisions rendues par les comités décideurs 

Sur les 13 décisions rendues par les comités cette année, neuf portaient sur des 

émissions de télévision et quatre sur des émissions radiophoniques; neuf 

concernaient des émissions de langue anglaise et quatre de langue française. Le 

tableau ci-dessous répartit ces décisions selon la langue et le moyen de diffusion.  
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Répartition des décisions rendues par les comités décideurs selon la langue et le 

moyen de diffusion 

Langue  Anglais Français Autre 

 

Total 

Moyen de 

diffusion 

Radio 2 2 0 4 

Télévision 7 2 0 9 

 Total 9 4 0 13 

Sommaire des décisions rendues par les comités 

Mise à l’horaire du contenu pour adultes 

Le CCNR a traité de la mise à l’horaire du contenu pour adultes cette année dans 

cinq décisions. L’article 10 du Code de déontologie de l’Association canadienne des 

radiodiffuseurs (ACR) et l’article 3.0 du Code de l’ACR concernant la violence exigent 

que les scènes destinées exclusivement à des téléspectateurs adultes soient 

diffusées uniquement entre 21 h et 6 h. Plusieurs exigences concernant les mises 

en garde à l’auditoire et l’affichage d’une icône de classification doivent aussi être 

respectées. 

Dans MusiquePlus concernant CTRL, le CCNR a examiné une émission pendant 

laquelle trois jeunes animateurs adultes présentent des vidéoclips tirés de sites de 

partage multimédia et en font une critique humoristique. L’émission a été diffusée 

l’après-midi et classée 13+. Une téléspectatrice s’est plainte que l’émission 

comportait des éléments inappropriés pour les enfants. L’examen de l’épisode en 

litige a permis de relever l’usage du mot fuck deux fois, un vidéoclip montrant des 

gens qui brandissaient des dildos et un autre dans lequel un jeune homme 

mentionne que le son du macaroni qu’on mélange ressemble à celui « que font les 

bonnes chattes » (what good pussy sounds like). La plaignante déplorait aussi que les 

animateurs aient qualifié de « dégueu » un jeune homme figurant dans une vidéo. 

Le comité décideur francophone a conclu que l’usage du mot fuck dans le contexte 

d’une émission de langue française n’était pas particulièrement offensant, pourvu 

qu’il serve d’interjection et non pas d’insulte. Il a aussi trouvé que les allusions de 

nature sexuelle n’étaient pas particulièrement explicites. MusiquePlus n’avait donc 

pas enfreint l’article 10 du Code de déontologie de l’ACR en diffusant l’émission avant 
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21 h. Quant à l’épithète « dégueu » accolée à une personne, il n’a pas estimé qu’elle 

atteignait le niveau d’une insulte brutale et gratuite. Le comité a cependant conclu 

que l’émission aurait dû comporter des mises en garde au sujet du langage et du 

contenu à caractère sexuel; MusiquePlus avait enfreint l’article 11 du Code de 

déontologie de l’ACR pour son manquement à cet égard. Le comité a déclaré que 13+ 

était la classification appropriée, tout en faisant observer que l’icône n’était pas 

demeurée affichée pendant 15 à 16 secondes comme l’exige l’article 4.0 du Code de 

l’ACR concernant la violence et qu’un délai de 32 secondes avant son affichage une 

fois l’émission commencée était certainement trop long. 

La deuxième émission de langue française à présenter le problème du contenu 

pour adultes était une dramatique de science-fiction que le CCNR a examinée dans 

TVA concernant Le dôme (« Le Crépuscule du dôme »). L’examen a porté sur un 

épisode en particulier de cette série inspirée d’un roman de Stephen King qui 

raconte l’histoire d’une ville tenue captive sous un dôme invisible. L’épisode avait 

été diffusé à 20 h et renfermait des scènes de violence, par exemple celle d’un 

homme à qui on enfonce un tuyau de métal dans le ventre, avec le sang qui gicle de 

sa bouche et de son abdomen. Il y avait une scène où un homme en frappe un 

autre sur la tête avec une boule de métal, et une autre encore où un père plonge 

un couteau dans la poitrine de son fils. La majorité des membres du comité 

décideur a estimé que ces scènes violentes auraient dû n’être diffusées qu’après 

21 h conformément à l’article 3.0 du Code de l’ACR concernant la violence, mais une 

minorité de membres décideurs pensaient le contraire. Tous se sont entendus 

cependant pour conclure que TVA avait enfreint l’article 5.0 du Code de l’ACR 

concernant la violence en ne diffusant aucune mise en garde à l’auditoire, et que 13+ 

était une classification convenable pour l’épisode. 

La violence était aussi au cœur de la décision GameTV concernant Eastern Promises. 

Celle-ci a porté sur la télédiffusion à 20 h d’un film de long métrage en langue 

anglaise centré sur la mafia russe. Ce film renfermait de multiples scènes d’une 

violence extrêmement explicite, comme celle où un homme complètement nu se 

fait agresser au bain public et une autre où un homme assis dans une chaise de 

barbier se fait trancher la gorge. Il y avait aussi la scène explicite d’un coït agressif 

avec une prostituée dans un bordel, avec nudité frontale complète et de 

nombreuses répétitions du mot fuck. Le film traitait de sujets délicats, tels que le 
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trafic d’êtres humains, le viol, les jeunes filles acculées à la prostitution et d’autres 

activités infâmes de la mafia. Le comité décideur anglophone a constaté plusieurs 

infractions, notamment à l’article 10 du Code de déontologie de l’ACR ainsi qu’à 

l’article 3.0 du Code de l’ACR concernant la violence pour la diffusion du film avant 

21 h, et à l’article 4.0 pour l’absence totale d’une icône de classification. Bien que 

GameTV ait affiché des mises en garde, celles-ci ne mentionnaient pas le contenu 

sexuel explicite, ce qui constituait aussi une infraction à l’article 11 du Code de 

déontologie de l’ACR. 

Trois émissions différentes ont été examinées dans une même décision, HIFI 

concernant 10 000 BC, The Mechanic et Trailer Park Boys. La première était une série 

de téléréalité britannique où les concurrents devaient se comporter comme s’ils 

vivaient à l’âge de pierre. Le mot fuck s’est fait entendre à plusieurs reprises. Le 

même épisode a été diffusé à 14 h puis à 19 h sans aucune mise en garde à 

l’auditoire. Le comité décideur anglophone a constaté des infractions aux codes 

pour avoir diffusé le mot fuck avant 21 h, n’avoir affiché aucune mise en garde, et 

avoir classé l’émission PG (avertissement aux parents), une cote jugée trop faible. 

The Mechanic, un film d’action diffusé à 15 h, renfermait de nombreuses répétitions 

du mot fuck, de nombreuses scènes de violence explicite et deux scènes d’activité 

sexuelle. Le comité a constaté des infractions pour avoir diffusé le film avant 21 h, 

omis de mentionner le contenu de nature sexuelle dans la mise en garde, accordé 

une cote trop faible et n’avoir pas affiché l’icône de classification pendant les 15 à 

16 secondes réglementaires. Trailer Park Boys était un faux documentaire comique 

mettant en scène les résidents d’un parc de maisons mobiles qui gagnaient leur vie 

en commettant des délits mineurs. Le comité a examiné trois épisodes de la série, 

diffusés à 20 h et 14 h. Le mot fuck prononcé en trois occasions avait été assourdi 

seulement les deux premières fois, et il était demeuré quantité d’autres jurons. Il y 

avait également des scènes de violence et d’échange de coup de feu sur le mode 

comique, et de multiples allusions à caractère sexuel. De façon générale, l’émission 

avait pour thèmes les drogues illicites, l’alcoolisme et l’activité criminelle. Le comité 

a conclu qu’aucun des épisodes examinés n’aurait dû être diffusé avant 21 h et que 

les mises en garde se devaient de mentionner le contenu à caractère sexuel. Le 

comité a aussi constaté une infraction au niveau de la classification qui aurait dû 

être, non pas G pour général, mais 14+ et aurait dû rester affichée plus longtemps à 

l’écran. 
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L’utilisation d’un langage grossier dans une émission de sports a fait l’objet de TSN 4 

concernant CFL on TSN (Winnipeg contre Hamilton). Des microphones plantés sur le 

terrain durant une partie de la Ligue canadienne de football captaient au hasard les 

dialogues entre joueurs, où l’on a pu discerner en plusieurs occasions le mot fuck. 

La partie a été diffusée à partir de 19 h et aucune mise en garde n’a été offerte au 

cours de l’émission. Tout en comprenant à la fois les problèmes que pose une 

émission en direct et le désir légitime de rapprocher les amateurs de sport au plus 

près de l’action, le CCNR ne s’en est pas moins tenu à son approche bien établie à 

l’égard du mot fuck et a conclu à une violation de l’article 10 du Code de déontologie 

de l’ACR pour sa diffusion avant 21 h et une violation de l’article 11 pour l’absence 

de mises en garde. Le CCNR a suggéré quelques façons d’atténuer le problème à 

l’avenir, comme émettre des mises en garde à l’auditoire, demander aux 

commentateurs de condamner l’utilisation de langage grossier et sensibiliser les 

ligues sportives au problème. 

Exactitude, impartialité et respect de la vie privée dans les émissions d’information 

Trois décisions ont porté cette année sur des émissions d’information. Elles ont 

abordé les questions de l’exactitude et de l’impartialité, qui sont couvertes par 

l’article 5 du Code de déontologie de l’ACR et l’article 1 du Code de déontologie de 

l’Association des services de nouvelles numériques et radiotélévisées (ASNNR). 

L’article 6 du Code de déontologie de l’ACR qui exige la « présentation complète, juste 

et appropriée » des nouvelles a aussi été invoqué dans certains cas. Toutes les 

questions relevant du droit à la vie privée ont été étudiées à la lumière de l’article 4 

du Code de déontologie de l’ASNNR, qui précise que la collecte d’information ne doit 

pas empiéter sur la vie privée à moins que ce ne soit nécessaire dans l’intérêt 

public. 

Une première décision, CFTO-DT (CTV Toronto) concernant un reportage de CTV News 

at Six (logements pour réfugiés), portait sur le respect de la vie privée. Une équipe 

des nouvelles s’était rendue au siège d’une entreprise de gestion immobilière pour 

s’enquérir sur l’accessibilité au logement pour les réfugiés. La visite n’avait pas été 

annoncée et la dame qui a accueilli l’équipe s’est plainte d’avoir été montrée à la 

télévision sans son consentement. Le comité décideur anglophone n’a pas constaté 

d’infraction aux codes, parce que le siège d’affaires d’une entreprise est ouvert au 
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public et que l’équipe n’a donc pas empiété sur la vie privée de qui que ce soit. En 

outre, la dame n’avait été vue que pendant les brefs instants où elle se faisait 

remettre la carte de visite du journaliste, sa voix n’avait pas été enregistrée et 

l’équipe des nouvelles s’était clairement identifiée en pénétrant dans le bureau. 

Une seconde décision abordait aussi le respect de la vie privée, en même temps 

que l’impartialité et l’exactitude. Les reportages examinés dans CICT-DT (Global 

Calgary) et CITV-DT (Global Edmonton) concernant un reportage (voisin à Red Deer) 

portaient sur un citoyen amené en cour pour avoir harcelé ses voisins en vertu d’un 

règlement municipal rarement invoqué. Le reportage le surnommait « le voisin 

infernal » (neighbour from hell) et « Bob l’aigri » (Bitter Bob) et recourait à des effets 

spéciaux sonores et visuels pour souligner son côté sinistre. Il y a eu des entrevues 

avec des voisins ayant eu des démêlés avec lui, ainsi qu’une entrevue, filmée à 

distance, avec l’homme lui-même. Une téléspectatrice a porté plainte contre ce 

reportage en alléguant qu’il manquait d’objectivité, renfermait certaines 

inexactitudes et violait la vie privée de cet homme. Le comité décideur anglophone 

a conclu à propos des prétendues inexactitudes qu’elles étaient soit impossibles à 

vérifier, soit sans portée réelle et qu’il n’y avait pas d’empiétement sur la vie privée 

de cet homme puisqu’il avait répondu en toute connaissance de cause aux 

questions du journaliste depuis les marches de sa maison. En outre, ses 

commentaires ont été l’occasion d’apprendre sa version de l’histoire. Le comité a 

cependant conclu à une infraction sur la question des effets spéciaux qui, a-t-il 

déclaré, « n’avaient pas leur place dans un bulletin de nouvelles ». 

La troisième décision liée aux informations concernait l’exactitude terminologique. 

Dans CTV News Channel et CITV-DT (Global Edmonton) concernant des reportages 

(politique de la BFC d’Edmonton relative aux chiens), les reportages ont parlé du chien 

d’un militaire en le décrivant comme un « chien d’assistance » et du militaire lui-

même en le désignant comme un « vétéran ».  Les reportages portaient sur la 

décision des autorités de la base des Forces canadiennes d’Edmonton d’interdire 

l’accès aux chiens dans certains endroits de la base, ce qui causait de la détresse 

notamment chez un sergent dont le chien l’aidait à faire face à son état de stress 

post-traumatique (ESPT). Un téléspectateur a fait valoir que son chien ne pouvait 

pas être considéré comme un « chien d’assistance » parce qu’il ne répondait pas à 

la définition juridique de ce terme dans les lois de l’Alberta. Il a aussi fait valoir que 
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le sergent ne devait pas être appelé « vétéran » puisque, au moment des 

reportages, il était encore membre actif des Forces armées canadiennes. Le comité 

décideur anglophone a conclu qu’il ne pouvait pas y avoir d’infraction aux codes 

parce que la définition précise d’un « chien d’assistance » n’avait pas de réelle 

incidence sur les reportages, qui insistaient surtout sur les réactions des victimes 

d’ESPT confrontées aux nouvelles restrictions sur les chiens plutôt que sur les 

classes de chien. Quant au terme « vétéran », le comité a relevé dans le dictionnaire 

anglais qu’il pouvait être défini comme « une personne qui a longtemps servi » sans 

insister sur sa qualité d’ex-membre des forces armées1. 

Présentation convenable de l’information dans les émissions-causeries 

L’exactitude et l’impartialité peuvent aussi être soumises à évaluation dans le 

contexte d’une émission-causerie, bien que dans ce cas, le CCNR se contente 

d’appliquer l’article 6 du Code de déontologie de l’ACR. Même si les émissions-

causeries jouissent d’une grande latitude quant aux opinions qu’on y exprime, elles 

ne peuvent pas faire d’allégations inexactes. Les principes qui régissent la cueillette 

clandestine de l’information et la distinction à établir entre le matériel publicitaire 

et le contenu éditorial s’appliquent aussi aux émissions-causeries. 

Dans CHOI-FM concernant Arthur le midi, le comité décideur francophone s’est 

penché sur le segment d’une émission-causerie dans lequel l’animateur et le 

chroniqueur discutaient d’une situation en cours à l’église locale. L’église abritait sur 

son terrain un âne et une chèvre dont le chroniqueur affirmait qu’ils étaient 

maltraités. L’animateur André Arthur s’est insurgé contre cet état de choses, en 

clamant que la Société protectrice des animaux (SPA) avait le devoir d’enquêter. Un 

représentant de l’Église s’est présenté à la station pour fournir des éclaircissements 

après la première émission, mais l’animateur a répété les mêmes allégations dans 

une émission subséquente. L’Église s’est plainte au CCNR, en expliquant que les 

allégations de mauvais traitements étaient absolument sans fondement, tout 

comme l’allégation relative à un second âne qu’elle aurait également abrité et qui 

serait ensuite décédé. L’Église a fait savoir que ses animaux étaient la 

                                                            

1 Le plaignant a fait appel au CRTC pour obtenir la révision de cette décision. Le CRTC en est venu aux mêmes 

conclusions que le CCNR. http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2017/2017-292.htm 

http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/2017/2017-292.htm
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responsabilité du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation et 

non pas de la SPA et elle a déposé copie des rapports du ministère qui ne 

soulevaient aucun doute quant aux soins dispensés à ces animaux. Le comité a 

conclu à une violation en raison des fausses informations concernant le traitement 

réservé aux animaux et l’organisation responsable. Il a également constaté une 

infraction aux dispositions du Code de déontologie de l’ASNNR qui portent sur la 

cueillette clandestine de l’information, parce que le collaborateur de monsieur 

Arthur s’était présenté à l’église sous un faux nom en se faisant passer pour un 

étudiant, plutôt que s’identifier comme journaliste à la radio. 

La même émission, diffusée cette fois par une autre station, a fait l’objet de la 

décision CFEL-FM concernant Arthur le midi. Dans ce cas, l’animateur André Arthur 

avait conclu les deux segments de son émission-causerie en lisant le texte d’une 

réclame publicitaire vantant un restaurant local. Une auditrice a porté plainte en 

alléguant qu’un animateur ne devrait pas être autorisé à inclure ce genre de 

réclame dans une émission, qui brouille la ligne de démarcation entre un contenu 

d’information et un contenu payant. Le comité décideur francophone a conclu qu’il 

n’y avait pas eu violation de l’article 6 du Code de déontologie de l’ACR ni de 

l’article 14 du même code portant sur la publicité, parce que les segments payants 

se distinguaient suffisamment du corps de l’émission, s’étant présentés à la fin des 

segments et n’ayant absolument rien à voir avec les sujets qui venaient d’être 

débattus. En outre, dans un cas, monsieur Arthur a déclaré qu’il s’apprêtait à faire 

une « fausse pause » avant le début de la vraie pause publicitaire. 

Concours équitables 

L’article 12 du Code de déontologie de l’ACR prévoit que les concours se fassent de 

façon équitable et légitime et ne soient pas trompeurs. 

Une décision rendue par un comité a eu à traiter ce genre de problème cette 

année. CISS-FM concernant le concours Big Bag of Cash portait sur les commentaires 

de l’animatrice dans le cadre d’un concours pour lequel les participants devaient 

envoyer des textos à la station au signal donné en ondes. Selon les règles écrites du 

concours, un message serait choisi au hasard donnant à son expéditeur la chance 

de participer au jeu en ondes. À un moment donné, l’animatrice a dit à la 
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concurrente sélectionnée qu’elle avait choisi son texte à cause des charmantes 

émoticônes qu’il renfermait. Un auditeur a dénoncé ce commentaire, qui prouvait 

que les textos n’étaient pas sélectionnés au hasard. La station a expliqué que la 

concurrente avait bel et bien été choisi au hasard et que les commentaires de 

l’animatrice n’étaient rien d’autre que du babillage destiné à rendre la conversation 

plus divertissante. Le comité décideur anglophone, qui n’avait aucune façon 

d’évaluer le mode de sélection du gagnant, a accepté la parole de la station que la 

sélection s’était faite au hasard. Le CCNR ne peut évaluer que ce qui est dit en 

ondes et, sur la base de cette évaluation uniquement, le comité a constaté que la 

conversation donnait la fausse impression que les règles du concours n’avaient pas 

été respectées. 

Représentation de groupes identifiables 

Plusieurs différentes dispositions des codes peuvent servir à évaluer les plaintes 

concernant la représentation de groupes identifiables. La première est celle de 

l’article 2 (Droits de la personne) du Code de déontologie de l’ACR qui interdit le 

contenu abusif ou indûment discriminatoire quant à la race, l’origine nationale ou 

ethnique, la couleur, la religion, l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’état 

matrimonial ou le handicap physique ou mental. La même disposition se retrouve 

dans le Code de l’ACR sur la représentation équitable, avec des clauses additionnelles 

concernant les stéréotypes indûment négatifs, la stigmatisation, la dégradation, 

l’exploitation et la terminologie dérogatoire. De plus, le Code de déontologie de l’ACR 

renferme une disposition sur les stéréotypes sexuels et une autre qui interdit de 

s’en prendre à des groupes identifiables dans le contexte d’une émission religieuse. 

CFTO-DT (CTV Toronto) et CP24 concernant des messages promotionnels pour CHUM-FM 

a porté sur la représentation des hommes. Un sketch faisant la promotion à la 

télévision d’une station de radio à Toronto présentait un homme jeune et musclé 

debout contre un fond neutre. Pendant qu’il s’évertuait à livrer son texte, la voix 

hors champ de la productrice lui demandait de retirer une pièce de vêtement, puis 

une autre, jusqu’au moment où il ne portait plus sur lui qu’une carte mémoire avec 

le logo de la station de radio. Des téléspectateurs ont protesté contre ces 

promotions qui étaient, selon eux, de l’exploitation et n’auraient jamais atteint 

l’écran si les rôles des deux sexes avaient été inversés. Le comité décideur 
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anglophone était divisé à part égale au moment de conclure si les promos 

contrevenaient ou non aux différentes dispositions des codes, avec le résultat 

qu’aucune infraction n’a été constatée. La moitié des membres pensait que la 

productrice, en ordonnant à l’acteur de retirer ses vêtements sans raison, exploitait 

cet acteur et le diminuait. Les autres estimaient qu’il n’y avait rien de 

particulièrement lascif dans les ordres donnés par la productrice et qu’il s’agissait 

d’une blague misant sur le renversement des rôles traditionnels. Tous les membres 

décideurs sont tombés d’accord que le contenu n’était pas sexuellement explicite et 

que les promos pouvaient être diffusées avant 21 h. 

Dans CIIT-DT (HopeTV) concernant Truth of God, le CCNR s’est penché sur une 

émission religieuse américaine dans laquelle le pasteur s’opposait à ce qu’on 

accorde des droits spéciaux aux personnes transgenres. Il a suggéré que si celles-ci 

étaient autorisées à utiliser les toilettes de leur choix, il pourrait en résulter des 

viols et des actes pervers. Il a également accusé les législateurs qui favorisaient une 

telle réglementation d’être des « tapettes » (faggots) et des pédophiles. Un 

téléspectateur a qualifié ces propos de discours haineux. Le CCNR a étudié la 

plainte à la lumière des articles du Code de déontologie de l’ACR et du Code de l’ACR 

sur la représentation équitable, qui interdisent les commentaires abusifs sur des 

groupes identifiables, ainsi que les dispositions qui traitent de contenu dégradant 

et de terminologie dérogatoire. Le comité décideur anglophone a conclu que, si le 

radiodiffuseur était parfaitement en droit de diffuser les objections du pasteur 

concernant les toilettes accessibles aux deux genres et les changements de sexe, 

HopeTV était allé trop loin en permettant la diffusion de propos incendiaires 

concernant les personnes transgenres ainsi que l’emploi de mots offensants 

comme tapettes et pédophiles en parlant des législateurs. Il y avait donc infractions 

aux deux codes.  

Décisions sommaires 

Le CCNR a rendu 75 décisions sommaires cette année. Elles concernaient 

davantage des émissions de radio que de télévision. Ce sont les émissions-

causeries radiophoniques qui ont généré le plus grand nombre de plaintes réglées 

par décision sommaire. Le tableau ci-dessous répartit ces plaintes selon la langue 

et le moyen de diffusion. 
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Répartition des décisions sommaires selon la langue et le moyen de diffusion 

Langue  Anglais Français Autre 

 

Total 

Moyen de 

diffusion 

Radio 21 19 1 41 

Télévision 29 6 0 35 

 Total 49 25 1 75 

*Note : la colonne « Anglais » et la colonne « Total » ne peuvent pas s’additionner parce qu’une des décisions 

sommaires a traité deux dossiers ensemble, l’une portant sur une émission de radio, l’autre sur une émission 

de télévision. 

Sujets des décisions sommaires 

La catégorie qui a engendré le plus grand nombre de plaintes réglées par décision 

sommaire en 2016-2017 est celle d’un contenu biaisé, injuste ou déséquilibré. 

Parmi les décisions sommaires rendues au cours de l’année, 24 soulevaient de 

questions comme celle-là. Suivant le type de contenu, le CCNR examine les plaintes 

sur la partialité, l’injustice ou le déséquilibre à la lumière des dispositions 

pertinentes du Code de déontologie de l’ACR (article 5) ou du Code de déontologie 

journalistique de l’ASNNR (article 1) qui prévoient que les nouvelles soient 

présentées de manière juste et sans parti pris, ou à la lumière de l’article 6 du Code 

de déontologie de l’ACR qui exige la présentation complète, juste et appropriée des 

nouvelles, points de vue et commentaires. 

Les plaintes qui font état d’un contenu biaisé, injuste ou déséquilibré soulèvent 

souvent en même temps la question de l’exactitude, car elles allèguent qu’un 

commentaire ou un reportage inexact indique un parti pris. Vingt (20) plaintes 

traitées par décision sommaire invoquaient l’inexactitude. Les plaintes sur 

l’inexactitude sont traitées à la lumière des dispositions citées ci-dessus, qui exigent 

également que les nouvelles et les informations présentées soient exactes. 

Deux émissions en particulier ayant généré de multiples plaintes en raison de leur 

partialité et d’un manque d’exactitude ont été réglées par décision sommaire. La 

première était une nouvelle à propos des protestations entourant les droits des 

personnes transgenres. Des membres d’un groupe qui avait participé à la 

manifestation et protesté contre certaines politiques avantageant les personnes 

transgenres ont prétendu avoir été qualifiées de « anti-transgenres » alors qu’elles 

défendaient plutôt les droits parentaux en éducation. Il n’y a eu aucune infraction 
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parce que les manifestations avaient été simplement mentionnées dans un 

contexte plus large de la législation relative aux droits des personnes transgenres 

en Amérique du Nord et que les deux manifestations, l’une en faveur et l’autre 

contre, avaient fait ressortir les arguments des deux camps. En outre, le groupe qui 

avait organisé le rassemblement n’était même pas nommé, si bien qu’il ne pouvait 

pas être dénigré ou présenté sous un faux jour. Cinq décisions sommaires ont été 

rendues pour répondre à ces plaintes. 

L’autre affaire à l’origine de multiples plaintes fut le segment d’une émission de 

journalisme d’enquête. Le sujet en était les secours paramédicaux et le fait qu’il y 

existe différentes classes d’ambulanciers selon les types d’intervention qu’ils sont 

autorisés à exécuter. Le reportage mentionnait qu’on ne peut pas préciser la classe 

d’ambulancier requise quand on fait appel au 911. Le reportage donnait un aperçu 

des efforts déployés pour améliorer le système. Les plaignants ont été d’avis que 

l’information sur les compétences des ambulanciers avait été présentée de façon 

inexacte et trompeuse, donnant aux téléspectateurs l’impression qu’il valait mieux 

ne pas faire appel aux ambulanciers en cas d’urgence. Le CCNR n’a décelé aucune 

déclaration inexacte et a noté que différentes opinions avaient été présentées sur 

la façon d’améliorer les secours ambulanciers. L’idée qu’il valait mieux ne pas faire 

appel au 911 avait été émise par une dame dont le mari était mort d’une crise 

cardiaque dans une ambulance et reflétait uniquement son point de vue à elle, et 

non pas le compte rendu complet sur la médecine paramédicale. Cette fois aussi, 

cinq décisions sommaires ont été rendues. 

Pour les autres plaintes ayant invoqué la partialité et/ou l’inexactitude, le CCNR a 

généralement conclu à l’absence de toute infraction parce que les participants à 

une émission ont le droit d’exprimer leurs points de vue sur des sujets controversés 

et le fait qu’un reportage ou un segment d’émission ne donne pas toute 

l’information que le plaignant aurait souhaité entendre ne signifie pas qu’un 

contenu soit inexact. 

Un petit nombre de décisions sommaires ont traité d’autres sujets. Le tableau ci-

dessous précise le nombre de décisions sommaires se rapportant aux diverses 

catégories de questions soulevées par les plaignants. 
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Sujets des plaintes ayant donné lieu à des décisions sommaires 

Sujets Nombre de plaintes 

Mises en garde à l’auditoire 0 

Mauvais goût 0 

Renseignements partiaux, injustes ou inéquitables 24 

Classification 0 

Langage grossier 7 

Conflit d’intérêts 4 

Concours injuste 1 

Discrimination fondée sur l’âge 0 

Discrimination fondée sur le handicap 2 

Discrimination fondée sur l’origine ethnique 3 

Discrimination fondée sur le sexe 3 

Discrimination fondée sur la nationalité 2 

Discrimination fondée sur la race 4 

Discrimination fondée sur la religion 11 

Discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 2 

Exploitation des enfants 0 

Contenu/commentaires inappropriés 16 

Nouvelles/Informations inexactes 20 

Conduite des journalistes 1 

Atteinte à la vie privée 1 

Représentation dégradante des femmes 1 

Représentation dégradante des hommes 0 

Mise à l’horaire 4 

Contenu à caractère sexuel 2 

Publicité subliminale 1 

Traitement des interlocuteurs des émissions de tribune libre 1 

Violence 12 

Autre 1 

*Le total est supérieur à 75, car certaines plaintes soulevaient plusieurs questions. 
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MEMBRES DES COMITÉS DÉCIDEURS 

La liste qui suit indique les membres des comités décideurs du CCNR dont le 

mandat a couvert l’année financière 2016-2017, en tout ou en partie. 

 

Nom Affiliation 

Bram Abramson Public 

Hiroko Ainsworth Public 

Michel Arpin Public 

Julien Béliveau Public 

Charlotte Bell Public 

Mélanie Bissonnette Public 

Geneviève Bonin Public 

Denis Bouchard Industrie 

Daryl Braun Industrie 

Raynald Brière Industrie 

Mark Bulgutch Industrie 

Stephen Callary Public 

Andrew Cardozo Public 

André H. Caron Public 

Michel Carter Public 

Sylvie Charbonneau Public 

André Chevalier Industrie 

Sylvie Courtemanche Industrie 

Cam Cowie Industrie 

Vince Cownden Industrie 

Sarah Crawford Public 

Carmen Crépin Public 

Helen Del Val Public 

Rita S. Deverell Public 

Dorothy Dobbie Public 

Jasmin Doobay Industrie 

Patrick Dubois Industrie 

Véronique Dubois Industrie 

Vic Dubois Industrie 

Elizabeth Duffy-MacLean Public 

Marie Senécal Emond Public 
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Jennifer Evans Industrie 

Jon Festinger Public 

Richard French Public 

Prem Gill Industrie 

Suzanne Gouin Industrie 

Paul Gratton Industrie 

Jim Haskins Industrie 

Hanny Hassan Public 

Kim Hesketh Public 

Randolph Hutson Public 

Monika Ille Industrie 

Daniel Ish Public 

Pamela Jones Public 

Tracy E. Kenney Public 

Danny Kingsbury Industrie 

Éric Latour Industrie 

Philippa (Pippa) Lawson Public 

Kurt Leavins Industrie 

Andy LeBlanc Industrie 

Jean-François Leclerc Industrie 

Gordon Leighton Industrie 

Carolyn Du-Yi Leu Industrie 

Leesa Levinson Public 

Maureen Levitt Industrie 

Mason Loh Public 

Michel Lorrain Industrie 

Bob MacEachern Industrie 

Hudson Mack Industrie 

Carol McDade Industrie 

Randy McKeen Industrie 

Dany Meloul Industrie 

Russell Mills Public 

Hilary Montbourquette Industrie 

Roberta Morrison Public 

Olivia Mowatt Industrie 

Linda Nagel Public 

Andrée Noël Public 

Mike Omelus Industrie 
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Mark Oldfield Industrie 

James (Jim) Page Public 

Ragavan Paranchothy Industrie 

Rey Pagtakhan Public 

Joan Pennefather Public 

Tony Porrello Industrie 

Dean Proctor Public 

John Pungente Public 

Tara Rajan Public 

Troy Reeb Industrie 

Joan Rysavy Public 

Laura Salvas Industrie 

Simone Sammut Industrie 

Christine Scott Public 

Connie Sephton Industrie 

Pierrette Sévigny Public 

Mike Shannon Industrie 

Eleanor Shia Public 

Cindy Simard Industrie 

Diane Sokolyk Public 

Glenda Spenrath Industrie 

Stefan Stanczykowski Industrie 

Paul Temple Industrie 

Mark Tewksbury Public 

Lea Todd Industrie 

Ron Waksman Industrie 

Sally Warren Public 

Toni-Marie Wiseman Industrie 

Andrée Wylie Public 

Steve Young Industrie 

Madeline Ziniak Industrie 
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RADIODIFFUSEURS ASSOCIÉS AUX CCNR 

 

 

Terre-Neuve et Labrador 

 

CFCB 

CFLN-FM 

CHOZ-FM 

CHVO-FM 

CJON-DT 

CJYQ 

CKGA 

CKIX-FM 

CKVO 

CKXD-FM 

CKXG-FM 

CKXX-FM 

VOCM 

VOCM-FM 

 

 

Île-du-Prince-Édouard 

 

CFCB CFLN CHTN-FM CIOG-FM CKQK-FM 

 

 

Nouvelle-Écosse 

 

CFLT-FM 

CFRQ-FM 

CHRK-FM 

CIGO-FM 

CIHF-DT 

CIJK-FM 

CIOO-FM 

CJCB-TV 

CJCH-DT 

CJCH-FM 

CJFX-FM 

CJHK-FM 

CJLS-FM 

CJLU-FM 

CJNI-FM 

CKBW-FM 

CKCH-FM 

CKHY-FM 

CKHZ-FM 

CKTO-FM 

CKTY-FM 

CKUL-FM 

 

 

Nouveau-Brunswick 

 

CFRK-FM 

CFXY-FM 

CHHI-FM 

CHNB-DT 

CHNI-FM 

CHSJ-FM 

CHTD-FM 

CHWV-FM 

CIBX-FM 

CIHI-FM 

CIKX-FM 

CITA-FM 

CJCJ-FM 

CJMO-FM 

CJXL-FM 

CKBC-FM 

CKCW-DT 

CKHJ 

CKLT-DT 

CKNI-FM 

 

 

Québec 

 

CFAP-DT 

CFCF-DT 

CFCM-DT 

CFDA-FM 

CFEI-FM 

CFEL-FM 

CFEM-DT 

CFER-TV 

CFGE-FM 

CFGL-FM 

CFGS-DT 

CFGT-FM 

CFIX-FM 

CFJO-FM 

CFJP-DT 

CFKM-DT 

CFKS-DT 

CFLO-FM 

CFMB 

CFOM-FM 

CFRS-DT 

CFTF-DT 

CFTM-DT 

CFTX-FM 

CFVD-FM 

CFVM-FM 

CFVS-DT 

CFXM-FM 

CFZZ-FM 

CHAU-DT 

CHEM-DT 

CHEQ-FM 

CHEY-FM 

CHGO-FM 

CHIK-FM 

CHLT-DT 

CHLX-FM 

CHMP-FM 

CHOA-FM 

CHOE-FM 

CHOI-FM 

CHOM-FM 

CHOT-TV 

CHRD-FM 

CHRF 

CHRL-FM 

CHRM-FM 

CHSV-FM 

CHVD-FM 

CHXX-FM 

CIGB-FM 

CIKI-FM 

CILM-FM 

CIME-FM 

CIMF-FM 

CIMO-FM 

CIMT-DT 

CIPC-FM 

CITE-FM 

CITF-FM 

CJAB-FM 

CJAD 

CJDM-FM 

CJEB-FM 

CJEC-FM 

CJFM-FM 

CJGO-FM 

CJIT-FM 

CJLA-FM 

CJLM-FM 

CJLV 

CJMF-FM 
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CJMM-FM 

CJMV-FM 

CJNT-DT 

CJOI-FM 

CJPM-DT 

CKAC 

CKBE-FM 

CKCN-FM 

CKDG-FM 

CKGM 

CKGS-FM 

CKLD-FM 

CKLX-FM 

CKMF-FM 

CKMI-DT 

CKOB-FM 

CKOF-FM 

CKOI-FM 

CKOY-FM 

CKRN-DT 

CKRT-DT 

CKTF-FM 

CKVM-FM 

CKXO-FM 

CKYK-FM 

CKYQ-FM 

 

 

Ontario 

 

CFBG-FM 

CFBK-FM 

CFCA-FM 

CFCO 

CFDC-FM 

CFGO 

CFGM-FM 

CFGX-FM 

CFHK-FM 

CFJB-FM 

CFJR-FM 

CFLG-FM 

CFLY-FM 

CFLZ-FM 

CFMJ 

CFMK-FM 

CFMO-FM 

CFMS-FM 

CFMT-DT 

CFMX-FM 

CFMZ-FM 

CFNO-FM 

CFNY-FM 

CFOB-FM 

CFOS 

CFPL 

CFPL-DT 

CFPL-FM 

CFPS-FM 

CFRA 

CFRB 

CFSF-FM 

CFTO-DT 

CFTR 

CFXJ-FM 

CFXN-FM 

CFZM 

CFZN-FM 

CHAM 

CHAS-FM 

CHAY-FM 

CHBM-FM 

CHBX-TV 

CHBY-FM 

CHCH-DT 

CHCQ-FM 

CHEX-DT 
CHEX-TV-2 

CHEZ-FM 

CHFD-DT 

CHFI-FM 

CHGB-FM 

CHGK-FM 

CHIN 

CHIN-FM 

CHJJ-FM 

CHKS-FM 

CHKX-FM 

CHKT 

CHLK-FM 

CHML 

CHMS-FM 

CHMT-FM 

CHNO-FM 

CHOK 

CHPB-FM 

CHPR-FM 

CHRC-FM 

CHRE-FM 

CHRO-TV 

CHST-FM 

CHTG-FM 

CHTZ-FM 

CHUM 

CHUM-FM 

CHUR-FM 

CHVR-FM 

CHWC-FM 

CHWI-DT 

CHYM-FM 

CHYR-FM 

CIAO 

CIBU-FM 

CICI-TV 

CICX-FM 

CICZ-FM 

CIDC-FM 

CIDR-FM 

CIGL-FM 

CIGM-FM 

CIHR-FM 

CIHT-FM 

CIII-DT 

CIKR-FM 

CIKZ-FM 

CILQ-FM 

CILV-FM 

CIMJ-FM 

CIMX-FM 

CINA 

CIND-FM 

CING-FM 

CIQB-FM 

CIQM-FM 

CIRR-FM 

CIRV-FM 

CISO-FM 

CISS-FM 

CITO-TV 

CITS-DT 

CITY-DT 

CIWW 

CIXK-FM 

CIXL-FM 

CJBK 

CJBN-TV 

CJBQ 

CJBX-FM 

CJCL 

CJCS 

CJDL-FM 

CJDV-FM 

CJET-FM 

CJFB-FM 

CJGB-FM 

CJJM-FM 

CJKX-FM 

CJLL-FM 

CJMJ-FM 

CJMR 

CJMT-DT 

CJMX-FM 

CJOH-DT 

CJOJ-FM 

CJOT-FM 

CJOY 

CJPT-FM 

CJQM-FM 

CJQQ-FM 

CJRL-FM 

CJRQ-FM 

CJSA-FM 

CJSD-FM 

CJSS-FM 

CJTN-FM 

CJUK-FM 

CJWL-FM 

CJXY-FM 

CJYE 

CKAP-FM 

CKAT 

CKBT-FM 

CKBY-FM 

CKCB-FM 

CKCO-DT 

CKDK-FM 

CKDO 

CKDR-FM 

CKDX-FM 

CKFM-FM 

CKFX-FM 

CKGB-FM 

CKGE-FM 

CKGL 

CKGW-FM 

CKHK-FM 

CKIS-FM 

CKJJ-FM 

CKKL-FM 

CKKW-FM 

CKLC-FM 

CKLH-FM 

CKLO-FM 

CKLP-FM 

CKLW 

CKLY-FM 

CKMB-FM 

CKNR-FM 

CKNX 

CKNX-FM 

CKNY-TV 

CKOC 

CKOT-FM 

CKPC 

CKPC-FM 

CKPP-FM 

CKPR-DT 

CKPR-FM 

CKPT-FM 

CKQB-FM 

CKQM-FM 

CKQV-FM 

CKRU-FM 

CKSY-FM 

CKTB 

CKTG-FM 

CKUE-FM 

CKVR-DT 

CKVV-FM 

CKWF-FM 

CKWS-DT 

CKWS-FM 

CKWW 

CKXC-FM 

CKYC-FM 
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Manitoba 

 

CFAM 

CFAR-FM 

CFJL-FM 

CFQX-FM 

CFRW 

CFRY 

CFWM-FM 

CHIQ-FM 

CHMI-DT 

CHPO-FM 

CHSM 

CHTM-FM 

CHVN-FM 

CHWE-FM 

CIIT-DT 

CILT-FM 

CINC-FM 

CITI-FM 

CJAR-FM 

CJBP-FM 

CJEL-FM 

CJGV-FM 

CJIE-FM 

CJKR-FM 

CJOB 

CJPG-FM 

CJRB 

CJSB-FM 

CJVM-FM 

CJXR-FM 

CKCL-FM 

CKDM 

CKJS 

CKLF-FM 

CKLQ 

CKMM-FM 
CKMW-FM 

CKND-DT 

CKX-FM 

CKXA-FM 

CKY-FM 

CKY-DT 

 

 

Saskatchewan 

 

CFGW-FM 

CFMC-FM 

CFMM-FM 

CFQC-DT 

CFRE-DT 

CFSK-DT 

CFSL 

CFWD-FM 

CFWF-FM 

CFYM 

CHAB 

CHBD-FM 

CHBO-FM 

CHMX-FM 

CHQX-FM 

CHSN-FM 

CHWY-FM 

CICC-TV 

CILG-FM 

CIMG-FM 

CIPA-TV 

CIZL-FM 

CJAW-FM 

CJCQ-FM 

CJDJ-FM 

CJGX 

CJHD-FM 

CJME 

CJMK-FM 

CJNB 

CJNS-FM 

CJSL 

CJSN 

CJVR-FM 

CJWW 

CJYM 

CKBI 

CKBL-FM 

CKCK-FM 

CKCK-DT 

CKFI-FM 

CKJH 

CKOM 

CKRC-FM 

CKRM 

CKSE-FM 

CKSW 

CKVX-FM 

 

 

 

Alberta 

 

CFAC 

CFBR-FM 

CFCN-DT 

CFCW 

CFCW-FM 

CFDV-FM 

CFEX-FM 

CFFR 

CFGP-FM 

CFGQ-FM 

CFHI-FM 

CFIT-FM 

CFMG-FM 

CFMY-FM 

CFNA-FM 

CFRI-FM 

CFRN 

CFRN-DT 

CFRV-FM 

CFVR-FM 

CFXE-FM 

CFXH-FM 

CFXL-FM 

CFXO-FM 

CFXW-FM 

CHAT-FM 

CHAT-TV 

CHBN-FM 

CHBW-FM 

CHDI-FM 

CHED 

CHFM-FM 

CHFT-FM 

CHKF-FM 

CHLB-FM 

CHMN-FM 

CHOO-FM 

CHQR 

CHQT 

CHRB 

CHSL-FM 

CHSP-FM 

CHUB-FM 

CHUP-FM 

CIBK-FM 

CIBQ-FM 

CIBW-FM 

CICT-DT 

CIKT-FM 

CILB-FM 

CILR-FM 

CIRK-FM 

CISA-DT 

CISN-FM 

CITL-DT 

CITV-DT 

CIUP-FM 

CIXF-FM 

CIXM-FM 

CIZZ-FM 

CJAQ-FM 

CJAY-FM 

CJBZ-FM 

CJCO-DT 

CJCY-FM 

CJEG-FM 

CJEO-DT 

CJIL-DT 

CJLT-FM 

CJNW-FM 

CJOC-FM 

CJOK-FM 

CJPR-FM 

CJRX-FM 

CJUV-FM 

CJXK-FM 

CJXX-FM 

CKAL-DT 

CKBA-FM 

CKBD-FM 

CKCE-FM 

CKCS-DT 

CKDQ 

CKEA-FM 

CKEM-DT 

CKER-FM 

CKES-DT 

CKFT-FM 

CKGY-FM 

CKHL-FM 

CKIK-FM 

CKJR 

CKJX-FM 

CKKX-FM 

CKKY-FM 

CKLJ-FM 

CKLM-FM 

CKMH-FM 

CKMP-FM 

CKMX 

CKNG-FM 

CKNO-FM 

CKRA-FM 

CKRI-FM 

CKRY-FM 

CKSA-FM 

CKSA-DT 

CKSQ-FM 



34 

 

CKUV-FM 

CKVG-FM 

CKVH-FM 

CKWB-FM 

CKWD-FM 

CKWY-FM 

CKYL 

CKYR-FM 

CKYX-FM 

 

 

Colombie-Britannique 

 

CFAX 

CFBT-FM 

CFBV 

CFCP-FM 

CFFM-FM 

CFJC-TV 

CFMI-FM 

CFNI 

CFOX-FM 

CFPW 

CFTE 

CFTK 

CFTK-TV 

CFUN-FM 

CHAN-DT 

CHBC-DT 

CHBE-FM 

CHBZ-FM 

CHDR-FM 

CHEK-DT 

CHKG-FM 

CHLG-FM 

CHMJ 

CHNL 

CHNM-DT 

CHNU-DT 

CHOR-FM 

CHPQ-FM 

CHQM-FM 

CHRX-FM 

CHSU-FM 

CHTK-FM 

CHTT-FM 

CHWF-FM 

CHWK-FM 

CIBH-FM 

CICF-FM 

CIFM-FM 

CIGV-FM 

CILK-FM 

CIOC-FM 

CIRH-FM 

CIRX-FM 

CISL 

CISQ-FM 

CIVH 

CIVI-DT 

CIVT-DT 

CJAT-FM 

CJAV-FM 

CJAX-FM 

CJCI-FM 

CJDC 

CJDC-TV 

CJFW-FM 

CJJR-FM 

CJKC-FM 

CJMG-FM 

CJOR 

CJSU-FM 

CJUI-FM 

CJVB 

CJZN-FM 

CKAY-FM 

CKBZ-FM 

CKQC-FM 

CKCR-FM 

CKCV-FM 

CKDV-FM 

CKFR 

CKGF-FM 

CKGR-FM 

CKIZ-FM 

CKKC 

CKKN-FM 

CKKO-FM 

CKKQ-FM 

CKLR-FM 

CKLZ-FM 

CKNL-FM 

CKNW 

CKOR 

CKPG-TV 

CKPK-FM 

CKQC-FM 

CKQQ-FM 

CKQR-FM 

CKRV-FM 

CKRX-FM 

CKSR-FM 

CKST 

CKTK-FM 

CKVU-DT 

CKWV-FM 

CKWX 

CKXR-FM 

CKYE-FM 

CKZZ-FM 

 

 

Territoires du Nord-Ouest 

 

CJCD-FM 

 

 

Yukon 

 

CKRW-FM 

 

 

Services de télévision spécialisés 

 

ABC Spark 

Action 

addikTV 

AMI-télé 

AMI-tv 

Animal Planet 

APTN 

A.Side 

ASN 

BBC Canada 

BBC Earth 
Bloomberg TV Canada 

BNN 

Book Television 

Bravo 

Canal D 
Canal d/Investigation 

Canal Vie 
Cartoon Network Canada 

Casa 

CHRGD 

CMT 

Comedy 

Comedy Gold 

Cooking Channel 

Cosmopolitan TV 

Cottage Life 

CP24 

CPAC 
Crime + Investigation 

CTV News Channel 

Daystar Canada 

DéjàView 

Discovery Channel 

Discovery Science 

Discovery Velocity 
Disney Channel (Canada) 

Disney Junior (Canada) 

Disney la chaîne 
Disney XD (Canada) 

DIY Canada 

DTOUR 
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E! Entertainment 
ESPN Classic Canada 

EuroWorld Sport 

Évasion 

Fairchild Television 

Fairchild TV 2 HD 

Family Channel 

Family Jr. 

Fashion Television 

Fight Network 
FNTSY Sports Network 

Food Network Canada 

FPTV 

FX Canada 

FXX Canada 

FYI (Canada) 

G4 (Canada) 

GameTV 

Global News: BC 1 

Gusto 

H2 Canada 

HGTV (Canada) 

HIFI 

Historia 

History 
Hollywood Suite 70s Movies 

Hollywood Suite 80s Movies 

Hollywood Suite 90s Movies 

Hollywood Suite 2000s Movies 

IFC (Canada) 
Investigation Discovery Canada 

LCN 

Lifetime Canada 

Love Nature 

Makeful 

MAX 

Mediaset Italia 

Météomédia 

MOI & CIE 

MovieTime 

MTV Canada 

MTV2 

Much 

MusiquePlus 

Nat Geo Wild 
National Geographic Channel 

Nickelodeon Canada 

OLN 

One 

Out TV 

OWN 

Prise 2 

RDS 

RDS Info 

Rewind 

SCN Television 

Séries+ 

Showcase 
Silver Screen Classics 

SkyTG24 Canada 

Slice 
Smithsonian Channel Canada 

Space 

Sportsnet 

Sportsnet 360 

Sportsnet One 

Sportsnet World 

Stingray Juicebox 

Stingray Loud 

Stingray Retro 

Stingray Vibe 
Sundance Channel Canada 

Talentvision 

Telebimbi 

Telelatino 

Télémagino 

Teleniños 

Teletoon 

Télétoon 

Travel + Escape 

Treehouse 

TSN, TSN 2, TSN 3, 

TSN 4 & TSN 5 

TV5 

TVA Sports 1, 2 & 3 

Unis TV 

Univision 

Viceland 

VisionTV 

VRAK.TV 
The Weather Network 

W Network 

Wild TV 
World Fishing Network 

YOOPA 

YTV 

Z 

Zeste 

 

 

Services de télévision payante 

 

Cinépop 
GINX Esports TV Canada 

HBO Canada 

Super Channel 

Super Channel Vault 

Super Écran 

The Movie Network 

TMN Encore

 

 

Services de radio par satellite 

 

SiriusXM 
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ANNEXE 

CFTO-DT (CTV Toronto) concernant un reportage de CTV News at Six 

(logements pour réfugiés) (Décision CCNR 15/16-0581, 14 septembre 2016) 

CTV News Channel et CITV-DT (Global Edmonton) concernant des reportages 

(politique de la BFC d’Edmonton relative aux chiens) (Décision CCNR 15/16-

0673 & 0686, 13 octobre 2016) 

MusiquePlus concernant CTRL (Décision CCNR 15/16-0367, 19 octobre 2016) 

CHOI-FM concernant Arthur le midi (Décision CCNR 15/16-0869, 2 novembre 

2016) 

CISS-FM concernant le concours Big Bag of Cash (Décision CCNR 15/16-1152, 

21 décembre 2016) 

GameTV concernant Eastern Promises (Décision CCNR 15/16-1652, 

21 décembre 2016) 

CICT-DT (Global Calgary) et CITV-DT (Global Edmonton) concernant un 

reportage (voisin à Red Deer) (Décision CCNR 15/16-1380, 11 janvier 2017) 

TVA concernant Le dôme (« Le Crépuscule du dôme ») (Décision CCNR 15/16-

1277, 31 janvier 2017) 

CFEL-FM concernant Arthur le midi (Décision du CCNR 16/17-0031, 14 février 

2017) 

CFTO-DT (CTV Toronto) et CP24 concernant des messages promotionnels 

pour CHUM-FM (Décision du CCNR 16/17-0057+ 20 avril 2017) 

TSN 4 concernant CFL on TSN (Winnipeg contre Hamilton) (Décision CCNR 

15/16-1744, 16 mai 2017) 

CIIT-DT (HopeTV) concernant Truth of God (Décision CCNR 16/17-0048, 

20 juillet 2017) 

HIFI concernant 10 000 BC, The Mechanic et Trailer Park Boys (Décision CCNR 

16/17-0474, 9 août 2017) 

http://www.cbsc.ca/fr/cfto-dt-ctv-toronto-re-ctv-news-six-report-refugee-housing/
http://www.cbsc.ca/fr/cfto-dt-ctv-toronto-re-ctv-news-six-report-refugee-housing/
http://www.cbsc.ca/fr/ctv-news-channel-citv-dt-global-edmonton-re-news-reports-cfb-edmonton-dog-policy/
http://www.cbsc.ca/fr/ctv-news-channel-citv-dt-global-edmonton-re-news-reports-cfb-edmonton-dog-policy/
http://www.cbsc.ca/fr/musiqueplus-re-ctrl/
http://www.cbsc.ca/fr/choi-fm-re-arthur-le-midi/
http://www.cbsc.ca/fr/ciss-fm-re-big-bag-cash-contest/
http://www.cbsc.ca/fr/gametv-re-eastern-promises/
http://www.cbsc.ca/fr/cict-dt-global-calgary-citv-dt-global-edmonton-re-news-reports-red-deer-neighbour/
http://www.cbsc.ca/fr/cict-dt-global-calgary-citv-dt-global-edmonton-re-news-reports-red-deer-neighbour/
http://www.cbsc.ca/fr/tva-re-le-dome-le-crepuscule-du-dome/
http://www.cbsc.ca/fr/cfel-fm-re-arthur-le-midi/
http://www.cbsc.ca/fr/ctv-toronto-cfto-dt-cp24-re-promos-chum-fm/
http://www.cbsc.ca/fr/ctv-toronto-cfto-dt-cp24-re-promos-chum-fm/
http://www.cbsc.ca/fr/tsn-4-re-cfl-tsn-winnipeg-hamilton/
http://www.cbsc.ca/fr/ciit-dt-hopetv-re-truth-of-god/
http://www.cbsc.ca/fr/hifi-re-10-000-bc-the-mechanic-trailer-park-boys/
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